
Nous vous rappelons que nous ne siégerons pas à ce CTL ni à sa reconvocation, car nous 
attendons toujours que le directeur général tienne son engagement de nous recevoir sur 
les sujets de l'antenne d'Aix en Provence, de l'accueil de Sadi Carnot et de la revitalisation 
du site de Sainte Anne, cette liste n'est pas exhaustive loin s'en faut...

Les agents ici présents dénoncent la désinvolture et le mépris  avec lequel  la  DRFiP 13 
traite les agents de ce département.

Cette attitude nous la retrouvons dans l'annonce de la décision unilatérale de la fermeture 
des accueils de Marseille et d'Aix en Provence, dans la manière brutale et opaque avec 
laquelle est menée le réaménagement de Sainte Anne et dans le déni de la parole donnée 
quant à la pérennisation de l'antenne d'Aix.

A cela vient s'ajouter l'ASR (adaptation des structures au réseau) que vous nous avez 
présentée comme une grande avancée et que nous interprétons comme la casse de notre 
service public  Financier  et  Foncier,  directement  issue de la  « démarche stratégique », 
déclinaison de la MAP, de la soi-disant modernisation de l'action publique.
Ce ne sont pas les groupes de travail « fantoches » que vous entendez mettre en place 
qui sont de nature à nous rassurer. Nous ne savons que trop le sort qui leur est destiné à 
l'aune d'un passé récent, celui des groupes de travail des SIP !

Non, la direction n'aura pas l'aval des personnels et de leurs représentants...
Il  y  a  trop  de  souffrance  et  d'inquiétude  dans  les  services  et  postes  de  ce 
département ! Trop de déni de la réalité des services et du besoin de service public !

Ainsi pour en revenir à Sainte Anne, alors qu'un protocole de fin de conflit avait été signé 
le 21 juin 2013, que des négociations devaient s'ouvrir  sur les conditions de travail  et 
qu'une  commission  de  revitalisation  devait  voir  le  jour,  vous  bafouez  tous  vos 
engagements  et foulez  au  pied  votre  engagement  auprès  des  agents  et  de  leurs 
représentants.

La commission de revitalisation a été vidée de sa substance : la décision de transférer les 
3 services de Police a été prise sans que l'hypothèse d'installer ou de pérenniser des 
services de la Drfip soit examinée par la direction.

Dans la lettre en fin de conflit que nous a adressé Monsieur Bézard le 20 juin 2013,
il est clairement demandé à Madame la Directrice régionale : «...  Ainsi la vente est arrêtée 
et je vous demande d'ouvrir une concertation, ouverte et sans tabou, sur le site de Sainte 
Anne avec les représentants du personnel afin de progresser ensemble...».

Le protocole d'accord du 21 juin 2013 entre la DRFIP 13 et les organisations syndicales 
stipulait : «  Comme le  directeur  général  s'y  était  engagé à  l'issue  de  ses  visites,  les 



partenaires sociaux seront associés aux travaux concernant l'avenir du site. A cet effet il 
est crée une commission de revitalisation du site de Sainte Anne. »
Comme il  est indiqué précédemment, la direction locale ne tient pas ses engagements 
(extraits du protocole) et bafoue la parole du directeur général.

Les décisions nous sont imposées, il n'y a aucune volonté de tout mettre à plat .

Sur « l'expulsion » des agents de France Domaine, vous n'avez pas entendu les agents 
qui compte tenu des propositions de l'administration s'opposent aux déménagement forcé, 
alors que les négociations sur ce point  n'ont pas encore abouti.  Vous avez décidé de 
rompre les négociations, vous ne respectez en rien  vos engagements et encore moins les 
agents. 

Par votre démarche à pas forcé et votre entêtement borné, vous avez enterré les accords 
de Bercy.

Nous exigeons l'ouverture d'une véritable commission de revitalisation. l'arrêt des 
travaux à venir sur le bâtiment B, la convocation d'urgence d'un CHS CT pour faire 
le point sur à la sécurité à Ste Anne.

Nous exigeons  également, une véritable réflexion sur l'occupation du site par les 
agents de la DRFIP 13.

En aucun cas les agents et leurs organisations syndicales ici présents ne laisseront 
faire les moindres travaux de désamiantage sur le  site  de  Sainte Anne dans les 
conditions actuelles, ils iront jusqu’au blocage des travaux si nécessaire.


